
  

Scope of anti-competitive practices 

  عطيوي عامر مهنا 

  قِ وُ قُ حَ الْ  يْ فِ  راهِ وَ تُ دكْ لُ ة اْ جِ رَ دَ  لِنيَْل

ة في ظل قانون المنافسة في موضوع" الممارسات المقيدة للمنافس

  دراسة مقارنة العراقي" 
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Abstract  

Competition is what governs economic relations in markets, but this 
principle for major economic alliances is not an effective means to 
impose their control over markets. Given this, these alliances have 
attempted to find solutions to prevent and restrict competition and then 
control the markets.  

To achieve this, practices restricting competition have emerged that work 
to achieve the goal of competition in markets, and these agreements and 
practices have led to obstructing and restricting competition through 
relative prohibition and absolute prohibition of the scope of practices 
restricting competition.  

The subject of the study raises the following problem: Have economic 
alliances prevented competition, or does the relative ban or absolute ban 
have a role in imposing restrictions on practices that restrict competition?  

The study aims to shed light on protecting competition from restrictive 
practices, which has an international dimension, as it has become one of 
the basic obligations placed on the state and imposed on it by some 
institutions and economic blocs.  

The importance of the study appears in strengthening the role of the state 
by legislating to protect competition as a condition for establishing a 
partnership relationship with it and joining it, and the same applies to the 
World Trade Organization.  

At the end of the study, we identified some results and recommendations, 
among them: We must work to terminate all agreements in a way that 
leads to stopping the restrictive practices of competition that some 
establishments are accustomed to practicing and giving them an 
opportunity to settle their situations so that they are compatible with the 
provisions of Iraqi law. 

Keywords: restrictive practices, economic alliances, 
competition protection policy, World Trade Organization, 
relative ban, absolute ban.  
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Article 7, Abrogé par Ordonnance 2000-912 2000-09-18 art. 4 JORF 21 septembre 
2000:" Sont prohibées, lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet 
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, les 
actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, 
notamment lorsqu'elles tendent à  :  

١ . Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres 
entreprises  ;  

٢ . Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant 
artificiellement leur hausse ou leur baisse  ;  

٣ . Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès 
technique  ;  
4. Répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement". 

  

Article 8 Abrogé par Ordonnance 2000-912 2000-09-18 art. 4 JORF 21 septembre 
2000: Est prohibée, dans les mêmes conditions, l'exploitation abusive par une 
entreprise ou un groupe d'entreprises  :  
1-D'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de 
celui-ci  ;  
2-De l'état de dépendance économique dans lequel se trouve, à son égard, une 
entreprise cliente ou fournisseur qui ne dispose pas de solution équivalente. 
Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en 
conditions de vente discriminatoires ainsi que dans la rupture de relations 
commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des 
conditions commerciales injustifiées. 
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(19) Auloy et Frank Steinmetz, Droit de la consommation,DALLOZ, 5-Jean Calais 
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(30) As then-Judge Breyer explained, such rules conceivably may shelter some anticompetitive 
conduct, but they avoid "authoriz[ing] a search for a particular type of undesirable . . . 
behavior [that may] end up . . . discouraging legitimate . . . competition." Barry Wright Corp. 
v. ITT Grinnell Corp., 724 F.2d 227, 234 (1st Cir. 1983). 
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(32) n a 1993 decision, the Court re-emphasized the importance of focusing on 
competition, rather than competitors. In Brooke Group Ltd. v. Brown & Williamson 
Tobacco Corp., the Court commented on the elements of a predatory-pricing claim, 
noting that, even where facts "indicate that below-cost pricing could likely produce its 
intended effect on the target, there is still the further question whether it would likely 
injure competition in the relevant market. In particular, the Brooke Group recoupment 
requirement was a logical outgrowth of the Court's concern with protecting 
competition, not competitors. Absent the possibility of recoupment through 
supracompetitive pricing, there can be no injury to competition: "That below-cost 
pricing may impose painful losses on its target is of no moment to the antitrust laws if 
competition is not injured". 
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(1) Article L420-5, Version en vigueur du 03 août 2005 au 02 mars 2017, Modifié par 
Loi n°2005-882 du 2 août 2005 - art. 45 () JORF 3 août 2005:" Sont prohibées les 
offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs abusivement bas par 
rapport aux coûts de production, de transformation et de commercialisation, dès lors 
que ces offres ou pratiques ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'éliminer d'un 
marché ou d'empêcher d'accéder à un marché une entreprise ou l'un de ses produits. 
Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les frais 
résultant des obligations légales et réglementaires liées à la sécurité des produits. 
Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de revente en l'état, à l'exception des 
enregistrements sonores reproduits sur supports matériels et des vidéogrammes 
destinés à l'usage privé du public". 
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(1) Article L442-2, Version en vigueur du 05 janvier 2008 au 26 avril 2019, Modifié 
par LOI n°2008-3 du 3 janvier 2008 - art. 1:" Le fait, pour tout commerçant, de 
revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un prix inférieur à son prix 
d'achat effectif est puni de 75 000 euros d'amende. Cette amende peut être portée à la 
moitié des dépenses de publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel qu'en 
soit le support, fait état d'un prix inférieur au prix d'achat effectif. La cessation de 
l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 121-
3 du code de la consommation. 
Le prix d'achat effectif est le prix unitaire net figurant sur la facture d'achat, minoré du 
montant de l'ensemble des autres avantages financiers consentis par le vendeur 
exprimé en pourcentage du prix unitaire net du produit et majoré des taxes sur le 
chiffre d'affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du 
transport. 
Le prix d'achat effectif tel que défini au deuxième alinéa est affecté d'un coefficient de 
0,9 pour le grossiste qui distribue des produits ou services exclusivement à des 
professionnels qui lui sont indépendants et qui exercent une activité de revendeur au 
détail, de transformateur ou de prestataire de services final. Est indépendante au sens 
de la phrase précédente toute entreprise libre de déterminer sa politique commerciale 
et dépourvue de lien capitalistique ou d'affiliation avec le grossiste". 
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ventes liées ou en conditions de vente discriminatoires ainsi que dans la rupture de 
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à des conditions commerciales injustifiées. 



٣٠ 
 

                                                             
Est en outre prohibée, dès lors qu'elle est susceptible d'affecter le fonctionnement ou 
la structure de la concurrence, l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe 
d'entreprises de l'état de dépendance économique dans lequel se trouve à son égard 
une entreprise cliente ou fournisseur. Ces abus peuvent notamment consister en refus 
de vente, en ventes liées, en pratiques discriminatoires visées aux articles L. 442-1 à 
L. 442-3 ou en accords de gamme". 
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